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AVERTISSEMENT. 


HlJes  affaires  présentes  occupent  tous  ceux  qui  s® 
donnent  ia  peine  de  réfléchir.  Je  n’avois  pas  le 
projet  de  rendre  publique  ma  façon  de  penser.  Quelques 
personnes  m’y  ont  engagé  , en  me  persuadant  qu’elle 
pourroit  être  utile.  Je  n’entreprendrai  de  défendre  ^ nî 
mon  style  , ni  mon  opinion.  Je  suis  tout  prêt  à y renon« 
cer , quand  il  s’en  présentera  une  meilleure. 

Mes  Confrères  les  Curés  d^Anjou  j ne  m’ont  pa$ 
autorisé  â écrire  en  leur  nom  ; je  suppose  qu'ils  auront» 
des  députés  5 il  ne  tiendra  qu’à  eux.  Si  quelqu’un  pou- 
voit  se  persuader  que  j’ambitionne  de  l'être  , qu'il  fass« 
attention  que  je  prends  la  voie  la  plus  propre  à m’en 
éloigner. 

Je  puis  m’être  trompé  dans  quelques  détails  j l’enseni« 
ble  occasionnera  peut-être  de  nouvelles  idées* 


INSTRUCTIONS 


DES 

CURÉS  D’ANJOU, 

\d  leurs  Députés  au:>c  Etats^Générausc^ 


Les  députés  des  curés  d’Anjou,  munis  de 
pouvoirs  illimités  pour  traiter  tout  ce  ^ni 
peut  intéresser  ie  bien  général  du  royaume , 
et  de  chaque  corps  en  particulier,  se  rap- 
pelleront à chaque  instant  ^ue  1 idee  que  leurs 
commettans  se  sont  formée  de  ^leur  probité 
et  de  leurs  talens , les  a portés  à leur  ac- 
corder cette  confiance  sans  bornes;  que  leur 
opinion  devant  coopérer  au  bonheur  d’une 
nation  nombreuse  , ils  doivent  présenter 
celle  qui  y contribuera  le  plus  , quand  mê- 
me elle  paroîtroit  la  moins  avantageuse  à 
l’ordre  dont  ils  sont  les  représentans  ; et 
qu’en  toute  occasion  , ce  qui  tendra  au  plus 
grand  bien,  doit  être  la  réglé  décidée  de  leurs 

suffrages.  ' * 

Les  curés  d’Anjou  , sans  chercher  à deviner 
les  grandes  questions  qui  pourront  être  sou- 
mises à la  délibération  des  états-généraux  , 
pensent  que  la  constitution  de  l’état  y sera 
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arrêté®  sur  des  fondemens  inébranlables  ^ 
qu’on  substituera  à une  administration  arbi- 
traire un  régime  simple  et  uniforme  , qui , 
en  pourvoyant  à tous  les  besoins  d’une  vaste 
monarchie  , portera  également  sur  toutes 
les  classes  qui  la  composent.  Les  trois  ordres 
de  la  nation  , dont  quelques-uns  jouissent  de 
privilèges  , seront  la  matière  de  plusieurs 
discussions  , jiour  la  réforme  des  abus  géné- 
raux , et  de  chaque  province  en  particulier. 

Les  curés  d’Anjou  donnent  leur  avis  sur 
toutes  CCS  matières  ^ et  laissent  à leurs  dépu- 
tés la  liberté  de  se  décider  selon  les  cir- 
constances. 

Il  nfost  pas  douteux  que  le  premier  soin 
des  états  assemblés , sera  de  s’accorder  sur  la 
forme  des  délibérations. 

L’arrêt  du  conseil  du  roi , qui  accorde  la 
moitié  des  représentans  au  tiers-état,  ne  per- 
met plus  qu’on  lui  refuse  la  faculté  de  déli- 
bérer par  tête  , s’il  la  désire.  Si  les  trois  or- 
dres délibéroient  à part,  le  troisième  ne  ces- 
seroit  de  s’opposer  à tout  ce  que  feroient  les 
deux  premiers  ; et  ces  entraves  continuelles 
ernpêcheroient  à-coup-sûr  le  bien  que  la 
France  a tout  lieu  d’attendre  de  ses  états, 
et  qui  ne  sauroit  s’opérer  que  par  l’harmo- 
nie et  la  concorde  de  tous  les  ordres. 

Le  Roi. 

Depuis  plus  de  huit  cents  ans  que  la 
maison  régnante  gouverne  cette  vaste  monar- 
chie , nous  n’avons  vu  sur  le  trône  que  des 
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princes  nés  ayec  des  vertus  capables  de  faire 
noire  bonlieur.  Si  quelques-uns  d’entr’eux  5e 
sont  égarés  dans  les  moyens,  plaignoiis-ies , 
sans  les  accuser  : la  royauté  est  environnée 
d’écueils  ; l’avidité  des  courtisans  , les  mau- 
vais conseils  des  ministres , voilà  les  causes 
de  nos  maux. 

Les  députés  se  prêteront  avec  joie  a tout 
ce  qui  pourra  servir  à soutenir,  à augmen- 
ter même  l’éclat  de  la  majesté  royale  ; ^ ils 
accorderont  une  somme  suffisante  pour  i en- 
tretien de  la  maison  du  roi  , de  la  reine , 
des  princes  et  princesses  du  sang  royal  : cette 
somme  ne  pourra  être  diminuée  ni  augmen- 
tée qu’aux  prochains  états-goneraux.  Le  roi 
n’en  devra  compte  à personne  ; mais  l’etat 
ne  se  chargera  en  aucune  maniéré  des  dépenses 
quipourroient  excéder lasomme  a.rbitrée. 

Les  députés  accorderont  pareillement 
au  roi  une  somme  pour  le  traitement 
des  ambassadeurs  , des  gouverneurs  , des 
officiers  de  justice  et  autres  , ainsi  que  vingt 
millions  par  an  pour  les  pensions  que  sa 
majesté  jugera  à propos  de  faire  à ceux  oui 
rendent  des  services  à l’état. Les  fonds  de  cette 
caisse  seront  séparés  de  ceux  de  la  maison 
du  roi.  Les  administrateurs  en  rendront 
compte,  cliaque  année  , suivant  la  forme  qui 
sera  arrêtée  par  les  états  - généraux , pour 
toutes  les  dépenses  de  l’état. 

De  V Impôt, 

L’impôt  doit  être  proportionné  aux  besoins 
réels.  Les  députés  n’en  consentiront  d’au- 
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cune  espece  ï qu’ après  avoir  mûrement 
examiné  i’ ensemble  des  charges  de  l’état; 
ils  proposeront , sans  acception  de  personnes, 
de  réformer  tout  ce  qui  sera  susceptible  de 
l’être  : en  parcourant  la  liste  des  pensions  , 
ils  demanderont  qu’on  ôte  sur-le-champ  celles 
qui  n’auront  pas  de  fondement  légitime  , 
qui  auront  été  accordées  à des  personnes 
qui  n’en  sont  pas  susceptibles  ; ils  feront 
diminuer  celles  qui, quoique  méritées, 
exorbitantes.  { 

La  guerre  coûte  i5o, 000,000  par  an, quoique 
depuis  plus  de  3o  ans  il  n’ait  pas  été  tiré 
de  coups  de  canon  sur  terre  en  France.  Les 
députés  proposeront  de  diviser  toutes  les 
troiipes  en  deux  parties  égales  , de  maniéré 
qu’il  n’y  en  ait  en  tems  de  paix  que  la 
moitié  sous  les  drapeaux  ; l’autre  moitié 
aura  un  congé  d’un  an  , pendant  lequel  les 
appointemens  cesseront  : ainsi  elles  seront 
une  année  dans  les  garnisons , et  une  année 
libres  ,*  avant  de  se  remplacer  , elles  pourront 
faire  pendant  quelques  jours  l’exercice  en- 
semble. On  distribuera  les  garnisons  de  ma- 
niéré que  les  officiers  et  les  soldats  aient 
le  moins  possible  de  chemin  à faire.  Les  dé- 
putés laisseront  aux  personnes  de  l’art , les 
autres  observations  qu’elles  ne  manqueront 
pas  de  faire  ; entr^’autres , sur  les  changemens 
trop  fréquens  d’exercice,  qui  dégoûtent  les 
soldats  , et  occasionnent  la  désertion. 

La  marine  étant  nécessaire  pour  protéger 
le  commerce , pour  contenir  une  puissance 
voisine  et  rivale  , les  députés  se  prêteront  à 
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tout  ce  qui  pourra  servir  à la  rendre  de  plus 
en  plus  utile , sans  toutes  fois  se  départir  deS 
reÆs  de  l’économie  la  plus  exacte-  ^ 

^près  avoir  élagué  tout  ce  qui  peut  dimi- 
nuer le  fardeau  des  impositions  , les  députes 
indiqueront  les  moyens  de  répartir  également 
celle  qu’il  sera  nécessaire  de  laisser  subsister. 
C’est  ici  qu’ils  auront  besoin  de  déployer  tout 
leur  zele  patriotique  , pour  faire  voir  que  1 en- 
semble des  subsides  tel  qu’il  existe  , est  mons- 
trueux , parce  qu’il  ne  laisse  aucun  repos  aux 
contribuables.  Ils  n’ont  pas  plutôt  acquitte  un 
impôt,  qu’on  leur  en  demande  dix  autres.  Le 
pauvre  habitant  des  campagnes  , sur-tout , est 
toute  sa  vie  entre  les  mains  des  publicains,  il  ne 
se  détourne  de  son  travail  , que  pour  voir  s’ils 
ne  viennent  pas  l’interrompre. La  frayeur  qu  ils 
lui  causent,  rouvre  souvent  ses  paupières  , que 
Lépuisement  venoit  de  fermer. 

La  taille,  qui  ne  porte  que  sur  le  peuple 
est  abandonnée  à l’arbitraire  du  commissaire 
départi  , des  élus  et  des  collecteurs  : la 
capitation  est  encore  plus  entachee  de  ce 
vice  , ainsi  que  le  brevet  dont  on  ne  con- 
noît  l’emploi  que  par  ce  que  les  intéressés 
à nous  tromper  veulent  bien  nous  en  dire. 

Les  chambres  ecclésiastiques  , si  justement 
appellées  chambres  noires  , méritent  d’être 
ensevelies  dans  leur  obscurité,  en  s assu- 
rant toutes  fois  du  bon  emploi  de  leurs 
débris. 

Les  vingtièmes  que  les  nobles  devroient 
payer  comme  les  roturiers , ne  donnent  qu’un 
produit  modique  , parce  que  la  noblesse  a 1^ 
lîcgret  de  les  fêke  ^lodifier  à son  égard. 
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Les  aides  mettent  le  repos  et  la  fortune 
des  particuliers  à la  merci  des  commis  qui 
ont  seuls  le  droit  d’être  crus  en  justice  ; elles 
réduisent  le  cultivateur  à payer  en  détail  à 
sa  porte  , une  valeur  triple  de  ce  qu’il  a 
vendu  en  gros  ; trop  heureux  quand  on  ne 
i’inquiete  pas  sur  la  consommation  qu’il  a 
faite  chez  lui;  elles  asseyent  les  mêmes  droits 
sur  les  vins  de  toute  espece  ; ce  qui  fait  que 
ceux  de  qualité  médiocre  restent  sur  les  bras 
du  cultivateur  , qui  a fait  des  avances  con- 
sidérables pour  les  ramasser. 

La  gabelle  rend  le  peuple  avare  d’une 
denrée  dont  la  nature  semble  avoir  fixé  les 
bornes  de  la  consommation.  Facile  à acqué- 
rir , sa  cherté  empêche  de  l’employer  à l’en- 
grais des  terres  et  des  bestiaux  ; elle  tient  , 
sans  cesse  armés  dans  le  royaume,  plusieurs 
milliers  d’individus  qui  ne  cherchent  qu’à  se 
détruire.  La  vie  des  suppôts  du  fisc  et  de  ceux 
qui  cherchent  à le  tromper,  est  un  assem- 
blage d’irreligion  et  d’horreur. 

Le  contrôle,  ce  dépôt  sacré  des  actes , dont 
Forigine  paroît  si  louable  , est  noyé  dans  une 
infinité  de  formes  qui  le  rendent  mécon- 
noissablé.  Ceux  qui  se  vouent  à cet  état, 
n’y  font  leur  fortune  , qu’en  raison  du  talent 
qu’ils  ont  de  faire  des  découvertes  utiles  à 
la  régie  : c’est  un  labyrinthe  où  les  plus  ex- 
perts s’égareroient  à chaque  pas , s’ils  n’a- 
voient  pour  appui  un  protecteur  qui  juge 
toujours  en  leur  faveur.  Ici  on  ne  sçait 
jamais  quand  on  est  quitte  ; long-temps  après 
avoir  payé,  on  redcnitindc  encore  pour  le 

même 


même  objet;  et  il  n’est  point  de  quittance 
qni  garantisse  d’nne  noiiveile  contribatioii. 

Les  traites  arrêtent  la  Gircnlalioii  dans 
le  royaume  ; elles  gênent  le  commerce  , etren- 
dent  des  provinces  gouvernées  par  le  mémo 
prince  , étrangères  les  unes  aux  autres. 

Les  conimettans  ne  font  (|u’eflieurer  les  dif* 
férentes  observations  que  la  nature  et  la  mul- 
tiplicité des  impôts  fourniront  à leurs  députés  ; 
ils  les  exhortent  à se  procurer  , s’il  leur  esc 
possible  , un  état  exact  de  tout  ce  qui  sa 
leve  sur  les  peuples  de  cette  province  ; il 
est  à présumer  que  les  autres  députés  auronc 
le  même  soin  ; le  cœur  de  notre  bon  monar- 
que sera  attendri,  lorsqu’on  lui  présentera 
le  poids  énorme  des  contributions  de  son 
peuple  ; il  regardera  comme  une  faveur  insi- 
gne de  la  providence  , tout  moyen  qni  pourra 
remédier  aux  iiiconvéniens  de  l’ancien  ré- 
gime, et  alléger  les  maux  de  la  nation. 

Le  clergé  d’Anjou,  pense  qu’une  subven- 
tion territoriale  qu’on  porteroit  au  cinquiema 
du  produit  en  nature  des  biens  de  toute 
espece  de  la  campagne  , qui  seroit  le  cin- 
quième du  revenu  des  maisons  des  villes 
qui  affecteroit  les  rentiers  comme  les  antres  , 
qui  comprendroit  en  différentes  classes  l’in- 
dustrie des  habitans  des  villes  , ' conformé- 
ment à un  état  qni  en  seroit  dressé  par  les 
officiers  municipaux , seroit  non-seulement 
suffisante  pour  acquitter  les  charges  actuelles 
de  l’état,  mais  même  pour  le  libérer  dans 
un  petit  nombre  d’années,  ç 
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Les  commettans  vont  donner  quelques  ddV 
yeloppemens  de  ce  système  à leurs  députés. 

Les  vingtièmes  tels  qu^ls  sont,  rapportent 
cinquante  - cinq  millions  au  trésor  royal  , 
non  compris  les  biens  du  clergé  : le  tout 
joint  ensemble  pourroi^.  aller  à soixante- 
quinze  millions  ; on  ne  le  porte  qu’à  soixante*» 
dix  millions , parce  que  quelques  articles,  tels 
que  les  maisons,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
l’accroissement  ci-après.  On  peut  avancer  que 
les  vingtièmes  ne  donnent  que  moitié  de  ce 
qu’ils  produiroieîit  s’il  y avoit  une  réparti- 
tion exacte.  Dans  cette  supposition  , leur  va- 
leur actuelle  devroit  être  de  cent -quarante 
millions  ; le  cinquième  produiroit  donc 
deux  cents  quatre-vingt  millions.  Les  vingtiè- 
mes ne  portent  jusqu’à  présent  que  sur  la 
valeur  de  la  ferme  des  biens  qui  y sont 
assujétîs  ; la  subvention  affecteroit  la  récolte, 
et  par  conséquent  donneroit  le  double.  On 
sçait  qu’un  fermier  ne  peut  prendre  un  bien 
de  campagne,  qii ^autant  qu’il  voit  que  le 
prix  de  la  ferme  n’est  que  la  moitié  de  ce 
qu’il  peut  en  tirer  ; l’autre  moitié  lui 
reste  pour  le  faire  vivre,  et  fournir  aux  avan- 
ces qn’il  est  oLligé  de  faire.  D’après  ces  cal- 
culs , la  subvention  territoriale  rapporteroit 
cinq  cents  soixante  millions.  Un  commis- 
saire du  roi  ou  des  états-provinciaux  , le 
rendroit  dans  les  arrondissemens  convenus  , 
pour  y donner,  après  publication,  pour  un 
an  seulement , la  ferme  de  l’impôt  de  cha- 
que paroisse  : tous  les  biens  payant  vingtiè- 
mes y seront  assujétisi  des  loix  , simples, 
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mais  précises,  pour  la  perception,  gniJeroient 
îes  enchérisseurs  dans  leurs  oflres  ; le  fer- 
mier verseroit  le  prix  de  sa  ferme  dans  la 
caisse  de  la  province , en  douze  ou  quinze 
paiemens  égaux  ; toute  personne  qui  vou- 
droit  faire  exploiter  des  bois  et  autres  objets 
qui  n’ont  pas  un  produit  annuel,  seroit  obii- 

fée  de  le  déclarer  avant  l’adjudication  de  la 
ixme  royale , sinon  il  ne  le  pourroit  que 
l’année  suivante.  La  dixme  royale  seroit  per- 
çue avant  celle  des  autres  décimateurs , et 
par-là  ils  se  trouveroienfe  avoir  acquitté  la 
contribution  pour  leurs  dixmes.  Les  fermiers 
retiendroient  sur  leurs  bailleurs , le  dixième 
du  prix  de  la  ferme , soit  qu’elle  lut  en  ar- 
gent ou  en  redevances  : les  propriétaires  se- 
roient,  par-là,  libérés.  îl  en  seroit  usé  de  même 
pour  les  rentes  dues  aux  seigneurs  ; on  leur 
retiendroit  le  dixième , parce  qu’on  l’auroit 
payé  pour  eux  à la  récolte  ; l’autre  dixième 
seroit  pour  la  contribution  particulière  des 
cultivateurs. 

Outre  les  56o, 000,000  ci-dessus,  le  roi 
auroit  le  cinquième  des  pensions  et  rentes 
de  toute  espece  , assises  sur  son  trésor  et 
autres  ; le  revenu  de  ses  domaines  , des  pos- 
tes, des  messageries,  des  droits  d’entrée  et 
de  sortie  aux  extrémités  du  royaume  , les 
taxes  sur  l’industrie,  etc. 

Le  clergé  d’Anjou  estime  que  ces  divers 
objets  réunis  , porteront  les  revenus  defêtat, 
au  moins  , à 675,000,000 , le  vingtième  pré- 
levé , pour  l’entretien  et  construction  des 
grandes  routes.  Les  dépenses  réglées  sur  les 
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principes  qn’ll  a établis , n'excéderoîent  paâ 
55o, 000,000;  ainsi,  il  resteroit  tous  les  ans 
1^5,000,000  , pour  commencer  la  liquida- 
tion de  la  dette  nationale. 

Ne  seroit-il  pas  permis  aux  représentans 
des  curés  d’Anjou  , de  proposer  un  moyen 
d’accélérer  cette  liquidation  ? Ce  seroit  un 
papier-monnoie , muni  du  sceau  et  de  la  ga- 
rantie des  états,  avec  lequel  on  rembourse- 
roit , tout  de  suite,  la  moitié  de  la  dette 
nationale.  Cette  opération  ne  paroîtpas  avoir 
de  grands  inconvéniens  : en  portant  à cinq 
milliards  la  dette  entière,  y compris  les  em- 
prunts du  clergé  , que  le  roi  a garantis  , avec 
les  bénéfices  résultans  des  remboursemens  , 
dn  emploieroit  tous  les  ans  deux  cents 
cinquante  millions,  à retirer  le  papier  mis  en 
circulation  ; et  dans  douze  ans  et  demi  de 
paix  , il  seroit  tout  lacéré.  Les  deux  milliards 
cinq  cens  millions  restans , se  liquideroient 
dans  un  pareil  espace  de  temps , ou  dans  un 
tiers  de  moins  , si  on  prenoit  le  parti  de  ,les 
rembourser  de  la  même  maniéré  que  les  pre- 
miers. y\u  bout  de  vingt- cinq  ans  , tout  au 
plus,  l’état  seroit  libéré, etles  impôts  diminués 
de  trois  cents  soixante-quinze  millions  : on 
commenceroit  par  faire  accepter  le  papier- 
monnoie  aux  régnicoles , et  aux  étrangers  en- 
suite. L’augmentation  de  numéraire  ne  se  fe- 
roit  sentir  que  très-peu  , dans  les  provinces  , , 
parce  que  le  plus  grand  nombre  des  capita- 
listes est  concentré  dans  la  capitale.  Ainsi,  011 
n’appréhenderoit  pas  qu’il  en  résultât  un  ac- 
croissement trop  subit  dans  le  prix  des  biens. 
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Le  papîer-meîînole  ne  ]3ourrolt  ^tre  refusé  , 
clans  aucun  cas  ; et,  muni  de  la  coniiance 
qu’on  lui  suppose  , on  a lieu  Je  croire  qui! 
seroit  même  reclierclié. 

Lc^islatîon. 

Tout  le  monde  convient  que  notre  code  des 
lois  civiles  et  pénales  , est  noyé  dans  une 
in£nité  de  formes  , qui  le  rendent  inintelli- 
gible. Les  curés  d’Anjou,  exhortent  leurs  re- 
présentans  à choisir  dans  les  différentes  réfor- 
mes qui  seront  proposées  par  ceux^  qui  au- 
ront le  plus  réiiéclii  sur  cette  matière  , celle 
qu’ils  croiront  la  plus  parfaite.  La  vénalité 
clés  offices  mérite  d'être  proscrite  ; il  est  juste 
que  nous  ne  puissions  refuser  notre  confiance 
à ceux  dont  notre  vie,  notre  honneur  et  notre 
fortune  dépendent.  Les  députés  examineront, 
sur-tout,  si  les  loix  qu’on  sera  disposé  à adop- 
ter, s’accordent  avec  les  principes  de  la 
saine  morale  ; iis  feront  observer  combien  la 
discordance  de  quelques-unes  de  celles  qui 
existent  à présent , mettent  de  trouble  dans  les 
consciences,  et  des  difficultés  dans  l’exercice 
du  saint  ministère. 

Les  loix  doivent  tendre  au  maintien  des 
mœurs  : le  vrai  moyen  de  les  rendre  pures , 
c’est  d’attaquer  le  vice  dans  son  principe  , 
et  , pour  ainsi  dire,  dans  sa  naissance.  Les 
représentans  demanderont  un  corps  de  police, 
composé  de  quatre  ou  six  des  notables  îiabi- 
tans  de  chaque  paroisse  delà  campagne,  qui 
aura  l’inspection  ^desmanrs  publiques  etpar^ 
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tîculleres  , qui  pourra  faire  citer  devant  îuî; 
les  libertins  de  tout  sexe,  les  cabarretiers  qui 
occasionnent  des  désordres,  les  pillards,  les 
querelleurs,  les  coureurs  de  nuit,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui  , d'après  des  r^sei- 
gnemens  probables , seront  censés  mener  un© 
conduite  irrégulière  ; qui  pourra  les  condam- 
ner a quelques  légères  amendes,  et  même 
les  renvoyer  de  la  paroisse  lorsqu'ils  seront 
incorrigibles.  Les  jugemens  rendus , sans 
forme  de  proc'ês  , seront  exécutés , sauf  ap- 
pel , devant  les  juges  des  lieux.  Dans  aucun 
cas  les  juges  de  police  ne  pourront  être 
pris  a partie , en  donnant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  leur  jugement. 

Le  Clergé* 

Les  députés  s’opposeront  avec  vigueur  à tout 
ce  qui  pourroit  tendre  à rompre  l’union  en- 
tte  le  peie  commun  des  lîdeles^,  et  les  chré- 
tiens, de  ce  royaume.  Quoique  les  taxes  de 
la  cour  de  Rome  tirent  des  sommes  considé- 
rables^ , elles  aident  le  saint  Pere  à fournir 
a differens  besoins  de  toute  la  chrétienté  ; 
mais  il  existe  un  abus  dans  l’obtention  des 
dispenses , sur-tout  de  parenté , pour  les  ma- 
riages , qui  ne  sert  qu’à  enrichir  les  officiers 
delà  daterie,  au  grand  préjudice  des  mœurs. 
Deux  jeunes  gens  se  recherchent  , quoique 
parens  dans  les  degrés  prohibés  ; ils  sont  si 
assurés  d’avoir  des  dispenses  qu’ils  ne  se  dou- 
tent pas  même  qu’il  faille  avoir  des  raisons 
pour  les  demander  : iis  se  rendent  chez  un  ' 


notaire  apostolique  qui  leur  indique  celle# 
qu’ils  doivent  alléguer  pour  payer  plus  ou 
moins  cher.  La  dispense  arrive  , 1 official  la 
fulmine  ^ des  voisins  complaisans  affirment 
devant  lui  la  vérité  de  tout  ce  qui  est  porte 
dans  le  bref  du  pape.  C’est  ainsi  c[\ie  se  font 
la  plupart  des  mariages  des  habitans  de  la 
campagne  : ceux  des  villes^  plus  instruits  des 
raisons  qu^on  peut  donner  jDOur  obtenir  les 
dispenses  , se  rendent  peut-etre  plus  coupa- 
bles. 

Il  serolt  naturel  que  le  S.  Pere  eut  un  de« 
légué  en  France  pour  les  dispenses;  que  ceux 
qui  désireroient  en  avoir, se  rendissent  devant  le 
pasteur  de  la  paroisse , assistes  de  leurs  païens 
et  de  quatre  habitans  dignes  de  foi,  qui  tous 
affirmeroient  la  vérité  des  motifs  qui  portent 
à les  demander.  Le  curé  enverroit  le  procès- 
verbal  au  vicaire  apostolique,  qui  pourroit  ac- 
corder ou  refuser  la  dispense,  mais  toujours 
sans  autres  frais  que  le  port  des  paquets. 

Les  évêques  de  France  ne  méritent  pas  les 
injures  dont  les  libellistes  les  accablent  de- 
puis quelque  tems  ; la  plûpart  d’entr’eux  reru» 
plissent  leurs  fonctions  avec  édification  ; s’ils 
fréquentent  la  capitale  , le  public  ignore  que 
c’est  souvent  pour  les  affaires  de  leur  dio- 
cèse. , ‘' 

Les  députés  des  curés  d’Anjou  ne  s’oppose- 
ront pas  k la  loi  qui  astreindra  les  évêques  à 
la  résidence  , qui  autorisera  même  à saisir 
leur  temporel  , toutes  les  fois  qu’ils  s absen- 
teront sans  cause  légitime  , pourvu  que  les 
/ revenus  séquestrés  soient  employés  au  bien 
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ôpîntueî  (îü  dlocese.  Les  curés  d'Anjou  dési- 
rent qu'il  soit  enjoint  aux  évêques  de  tenir 
au  moins  une  fois  l’an  le  synode  , dans  lequel 
on  réglera  , a la  pluralité  des  suffrages,  tout  ce 

qui  pourraintéresserladiscipline  ecclésiastique 

du  diocese  , où  l’on  donnera  les  pouvoirs  aux 
vicaires,  ou  Ion  fera  les  changemens  conve- 
nables , où  enfin  on  fera  droit  sur  les  plaintes 
qui  seront  portées  contre  les  ecclésiastiques 
de  quelque  dignité  qu’ils  soient  revêtus.'Le  sy- 
node ainsi  tenu,  diminuera  beaucoup  les  af- 
faires^ du  sécrétariat  , dont  les  expéditions 
devroient  etre  à l’avenir  entièrement  gratui- 
tes. Les  évêchés  de  France  sont  assez  riche- 
ment dotés  , pour  que  les  évêques  récompen- 
sent par  eux-mêmes  les  secrétaires  qui  travail- 
leut  à leur  place. 

Les  abbés  commandatalres  et  réguliers  résî- 
derom  pareillement  dans  Je  diocese  de  leurs 
üenehces,  a moins  qu’ils  ne  soient  évêques  , 
ou  employés  auprès  de  la  personne  du  roi  : 
s lis  subsistent  plus  de  trois  mois,  on  saisira 
leurs  revenus  ari  profit  de  la  caisse  du  diocese. 

_ Les  députés  faisant  sentir  combien  il  est 
juste  que  les  cures  qui  consacrent  leur  vie  à 
pnstruction  des  peuples  , ayent  un  revenu 
iionnete  pour  vivre.  Les  curés  de  la  campa- 
gne ne  sanroient.  avoir  moins  ' de  deux  do- 
mestiques^etun  cheval  pour  a!  1er  aux  malades 
et  chercher  leurs  provisions  à la  ville  souvent 
cloigneede  plusieurs  lieues  : ce  qui  seroit  rai- 
sonnable de  leur  accorder,  dépend  de  la  cherté 
des  vivres  dans  les  différentes  provinces,  et  du 

plus 
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Ï)lns  ou  moins  de  bénëEces  simples  qui  y sont  ; 
es  députés  demanderont  deux  mille  livres  d@ 
revenu  pour  les  curés  de  ce  diocese,  franches 
de  toute  imposition.  Les  déciniateurs  des  pa-* 
roisses  dont  les  curés  n^’oiit  pas  cette  valeur  , 
seront  obligés  de  fournir  un  vicaire  honnête- 
ment rétribué  toutes  les  fois  qu’il  y aura  plus 
de5oo  communians.  On  sait  qu’outre  les  cha- 
rités que  les  curés  ne  peuvent  se  dispenser  de 
faire  , ils  exercent  l’hospitalité  envers  les 
voyageurs  qui  viennent  dans  leurs  paroisses  , 
et  qu^ils  ne  peuvent  se  procurer  aucune  société 
qu’elle  ne  leur  soit  dispendieuse.  Les  curés  de 
villes  sont  exposes  à moins  de  dépenses , et 
trouvent  plus  de  ressources  dans  l’opulence 
de  leurs  paroissiens. 

Il  y a dans  ce  diocese  plus  de  deux  mille 
chapelles  , plusieurs  prieurés  simples  , la 
plupart  'possédés  par  les  religieux  bénédic- 
tins P qui  en  ajoutent  le  revenu  à.  leur  manse 
conventuelle  déjà  trop  riche.  La  capitale  de 
cette  province  comprend  dans  ses  murs  trois 
abbayes  richement  dotées , et  un  prieuré  con- 
ventuel. Les  députés  demanderont  qu’on  les 
reduise  aune  seule  abbaye  de  vin^t  ou  trente 
religieux,  avec  mille  livres  à chacun  pour 
vivre  ] que  du  surplus  aussi  des  prieurés  et 
chapelles,  il  soit  forme  une  caisse  diocésaine, 
dont  les  fonds , après  avoir  prélevé  les  char- 
ges , seront  employés  à établir  des  écoles  gra- 
^tuites  dans  toutes  les  paroisses  où  il  n’y  en  a 
-point  , à fixer  des  chantés  pour  les  pauvres 
malades  et  infirmes , des  pensions  au  grand  et 
s^rninaire , ainsi  qu’aux  anciens  ec- 
clesiastiques, et  enfin  une  augmentation  pour 
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tous  les  curés  qui  n’ont  pas  deux  mille  IWreS 
de  revenu.  Ces  biens  ainsi  employés  répon- 
dront parfaitement  à l’intention  des  fondateurs, 
et  nos  neveux  en  béniront  l’emploi.  Descorn- 
missaires  élus  par  le  synode  auront  1 admi- 
nistration de  la  caisse  diocésaine , et  rendront 
leurs  comptes  chaque  année.  Il  seroit  aisé  de 
faire  dès  à présent  la  réduction  des  abbay^es,  et 
de  prononcer  l’extinction  des  titres  des  prieures 
possédés  par  les  moines  ; pour  le  surplus  on 
attendroit  la  vacance.  Les  curés  d’Anjou  a-van- 
cent  que  la  masse  de  la  caisse , y compris  ce 
qui  proviendroit  du  séquestre  des  revenus  de 
tous  lesbénéficiers  qui  s’absenteroient  plus  de 
trois  mois  sans  cause  légitime, seroit  au  moms 
de  trois  ’cents  mille  livres  chaque  année.  ^ 
Le  clergé  d’Anjou  recommande  expressé- 
ment à ses  députés  d’obtenir  une  réglé  fixe 
pour  les  réparations  des  bénéfices.  A' l^-  mort 
des  titulaires, les  frais  de  justice  absorbent  leur 
mobilier,  et  ruinentles  familles.  Les  nouveau 
pourvus , pour  parvenir  à un  accommode- 
ment qui  tourne  toujours  à leur  profit  , sans 
que  les  réparations  se  fassent  , se  prêtent  a 
toutes  ces  procédures  ruineuses;  les  cures,,  sur- 
tout.lorsqu’ ils  sont  épuisés  par  un  travail  conti- 
nuel , n’osent  se  retirer , pour  ne  pas  tomber 
à la  fin  de  leurs  jours  dans  des  emoarras 

dont’ ils  ne  sauroient  prévoir  le  dénouement  ; 

’ tant  leur  résignataires  mêmes  y mettent  d a- 
charnement.  Les  députés  proposeront  de.  met- 
tre tous  les  presbytères  à k charge  des  pa- 
roissiens; moyennant  une  somme  modique  que 
les  curés  payeront  tous  les  ans  au  général  des 


habitans  , Us  n’auront  plus  à répondre  que  des 
réparations  locatives  ; ainsi  il  n’y  aura  plus 
lieu  à toutes  les  difficultés  qui  s’élèvent  si 
souvent  entre  les  curés  et  leurs  paroissiens. 
Il  seroit  encore  aisé  d’établir  dans  chaque 
diocese  , un  bureau  de  réparations  et  de  re- 
constructions , où  chaque  particulier  pourroit 
faire  son  arrangement , pour  se  hberer  de 
cette  charge. 

Noblesse, 

Les  curés  d’Anjou  ne  recommandent  pas  à 
leurs  députés  de  faire  en  sorte  qu’on  conser- 
ve à la  noblesse  tous  ses  droits  honoruiques, 
et  de  propriétés.  Les  préséances  sont  si  natu- 
relles dans  toute  société  bien  ordonnée  , que 
la  loi  la  plus  formelle  tenteroit  inutilement 
d’arracher  de  nos  cœurs  le  sentiment  qui 
nous  porte  à honorer  la  vertu  de  nos  nobles  , 
ou  de  leurs  ayeux.  La  propriété  a des  droits 
aussi  sacrés  et  aussi  authentiques.  Pour  ce 
nui  est  des  privilèges  pécuniaires  , le  cierge 
et  la  noblesse  ont  Famé  trop  elevee  pour 
ne  pas  en  faire  le  sacrifice  au  bien  de 

Fétat» 

Les  nobles  sont  en  général  bienfaisans  ; 
mais  leurs  officiers,  leurs  gens  d’alfaires  , et 
leurs  domestiques,  vexent  souvent  impuné- 
ment les  peuples  qui  les  avoisinént.  Que  les 
nobles  usent  par  eux-mêmes,  et  avec  leurs 
amis  , du  droit  de  chasse  , de  peche  et  autres  ; 
mais  si  eux  , ou  leurs  gardes  , chassent  dans 
les  tems  défendus  par  les  ordonnances  ,•  que 
les  notables  établis  pour  la  police  des  pa- 
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roîsscs  encouren!:  une  amende  ; sî  dès  qu’ils 
en  seront  avertis,  ils  ne  les  défèrent  pas  au 
juge  royal  dont  releve  la  terre  qui  sera 
obligée  de  les  poursuivre  ; qu’au  surplus  leurs 
domestiques  soient  soumis  à la  police  des 
paroisses  , comme  les  autres  habitans  ; que 
leurs  officiers  jugent  les  vassaux  prompte- 
ment et  aux  moindres  frais  possibles  ; et  que 
leurs  gens  d’affaires  soient  taxés  à une  paye 
modique  ^ pour  les  déclarations  qu’ils  font 
rendre  , de  maniéré  que  les  seigneurs  à qui 
elles  sont  nécessaires , payent  au  moins  les 
trois  quarts  des  frais  qu’elles  occasionnent. 

JLe  Tiers  Etat, 

Le  tiers-état  ne  manquera  pas  d’élire  pour 
députés  ceux  qu’il  jugera  les  plus  sages  , 
les  plus  vertueux  et  les  plus  réfléchis  dans 
son  ordre:  ils  ne  feront,  par  conséquent , au- 
cune demande  qui  ne  soit  conforme  à la  rai- 
son. Les  députés  des  curés  seront  disposés 
à accorder  au  tiers-état  , tout  ce  qui  sera 
fondé  sur  l’équité,  et  pourra  tendre  à son 
bien-être. 

Commerce. 

Les  curés  d’Anjou  avouent  qu’ils  n’ont 
aucune  connoissance  .sur  ce  qui  peut 
intéresser  le  commerce  : les  privilèges  de 
rhôtel-de-ville  d’Angers  semblent  lui  nuire 
beaucoup  ; les  f)anv[i::eroutes  le  ruinent  , et 
sont  presque  toujours  l'a  suite  de  l’inconduite 
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et  Je  la  niauvaîse  foi.  : les  députés  Jeniaîide 
ront,  que  tout  banqueroutier  , ou  cession- 
naire de  biens  , qui  ne  donnera  pas  des  rai- 
sons précises  de  ce  qui  a occasionné  la  fail- 
lite f soit  forcé  de  porter  une  marque 
apparente  et  indelebile  qui  le  fasse  lecon*- 

Îioître.  ^ ^ 

Assemblées  P rovinciales . 

On  a trop  exalté  rétablissement  des  as- 
semblées provinciales.  Bornées  à la  réparti- 
tion des  impôts  , sans  aucune  influence  dans 
la  mesure  de  la  quotité  , elles  doivent 
toujours,  être  dans  une  dépendance  servile 
de  la  volonté  des  agens  de  l’adminis- 
tration. 

Comment  32-  personnes  pourront- elles  s’as- 
surer d’une  répartition  exacte  contre  les  mu- 
nicipalités d’une  province  plus  ou  moins  éten- 
due , dans  les  établissemens  qui  ont  des  assem- 
blées électionalesFLa  chose  est  plus  facile;mais 
dans  la  généralité  de  Tours  où  il  n’y  a que 
quelques  districts  isolés  et  composés  de  4 
personnes  , les  curés  d’Anjou  la  regardent 
comme  impossible  : aussi  voit-on  que  depuis 
le  tems  que  l’assemblée  provinciale  d’Anjou 
fait  travailler  aux  grandes  routes  , elle  n’a 
rien , ou  presque  rien  changé  à ce  qui  se 
pratiquoit  auparavant.  Les  adjudications 
peuvent  avoir  diminué  de  prix  ; mais  on  en 
impose  également  plus  de  cinq  sols  pour 
livre  du  principal  de  la  taille  ; ce  qui  fait 
approchant  du  dixième  de  la  totalité  des  im- 
positions ; pendant  que  des  provinces , telle 
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que  TAuvergne  , où  Tentretlen  et  la  cons- 
trnction  des  chemins  sont  bien  plus  coûteux, 
se  contentent  du  denier  vingt  des  impositions 
portées  au  rôle  des  tailles.  Les  curés  d’An- 
jou rendent  justice  aux  lumières  des  syndics  , 
et  des  membres  de  la  commission  intermé- 
diaire; mais  ils  pensent  qu’ils  ne  sauroientse 
convaincre  par  eux-mêmes  que  les  adjudica- 
taires accomplissent  fidèlement  leurs  mar- 
chés , dans  toute  l’étendue  de  cette  pro- 
vince. - 

D’après  ces  réflexions , les  députés  repré- 
senteront que  l’assemblée  provinciale  d’An- 
jou peche  essentiellement  dans  sa  forme  ; 
que  telle  qu’elle  existe , elle  n'’est  qu’un 
surcroît  de  dépense  pour  la  province  , sans 
pouvoir  en  espérer  aucun  bien  réel  : en  con- 
séquence , ils  demanderont  des  états  provin- 
ciaux mieux  organisés  , dont  les  membres 
seront  élus  librement  par  toutes  les  mu- 
nicipalités , en  raison  de  leur  impôt  et  de 
leur  population. 

Les  curés  d’Anjou  ne  prétendent  pas  avoir 
indiqué  à leurs  représentans  tous  les  vices 
de  l’administration  ; ils  n’ont  fait  que  par- 
courir rapidement  ceux  qui  leur  ont  paru  les 
plus  frappans.  Pénétrés  du  plus  profond 
respect  pour  les  états- généraux  , ils  leur 
offrent  avec  confiance  leur  maniéré  de 
penser. 

Si  quid novisti  melius , hîs  impertu 

F,  F.  Curé  de  H* 
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FIN. 


